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DÉPARTEMENT D’ÉTAT DES ÉTATS-UNIS

MISSION PERMANENTE DES ÉTATS-UNIS

PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
Washington, D.C.

Le 20 octobre 2010 

Monsieur le Président,


Suite à votre lettre datée du 21 septembre 2010, j’ai l’honneur de vous adresser la présente réponse, traitant de thèmes relatifs à l’Organisation interaméricaine de défense (JID).


Je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint les observations du Gouvernement des États-Unis en réponse à votre requête visant la formulation de recommandations sur le renforcement accru de la JID.


Veuillez recevoir, Monsieur le Président, les assurances renouvelées de ma plus haute considération.


Milt Drucker


Représentant permanent a.i. des États-Unis

Son Excellence

Monsieur Jorge Skinner-Klee

Représentant permanent du Guatemala

Président de la Commission sur la sécurité continentale

17th St & Constitution Ave., N.W.

Washington, D.C., 20006

Suggestions de la Mission permanente des États-Unis

pour un renforcement de l’Organisation interaméricaine de défense
L’Organisation interaméricaine de défense (JID), si elle est active et redynamisée, peut remplir un rôle important dans le Continent américain, devenir un moyen de communication unique et multilatéral sur les questions de défense, et une source d’expertise sur les questions de stratégie contemporaines. Elle peut aussi remplir une fonction d’organe de l’Organisation des États Américains (OEA) symbolisant la pérennité du système interaméricain, en tant qu’institution la plus ancienne. La JID doit bénéficier d’un appui intégral et se consacrer pleinement à servir les intérêts de ce système.

La JID devrait continuer de fournir à l’OEA et à ses États membres une expertise technique, consultative et éducative en matière de défense et de sécurité. L’OEA et ses États membres, en particulier les États membres de petite taille ont besoin de cette expertise pour répondre avec efficacité aux menaces du XXIe siècle.

Les conseils et l’expertise fournis par la JID et son personnel à l’OEA, aux États membres de l’OEA et à d’autres organes interaméricains pourraient être précieux et uniques. Dans le passé, en dépit d’un besoin croissant de conseil spécialisé, l’OEA et d’autres organes interaméricains n’ont pas exploité convenablement les ressources de la JID. Dans chaque État membre, les dirigeants démocratiques élus qui envisagent de canaliser leurs ressources pour répondre aux menaces devraient pouvoir disposer des ressources de la JID et du Collège interaméricain de défense pour les aider à se pencher sur les questions pressantes du jour. Toutefois, à l’heure actuelle, la JID ne dispose pas des moyens pour remplir ce rôle. La JID et le Collège ont besoin de plusieurs outils de base pour remplir la mission qui leur a été confiée aux termes du statut de la JID en vigueur actuellement.

Suit une liste des réformes essentielles et des mesures qui mettraient la JID sur cette voie :

1.
Les États membres de l’OEA doivent envisager des moyens de fournir des apports financiers, techniques et de personnel à la JID, et qui soient volontaires et substantiels. Pour que la JID réussisse en tant qu’institution, elle doit compter sur une contribution adéquate de chaque État membre dans plusieurs domaines critiques :

a. Les ministères de la défense et de la sécurité doivent prendre le contrôle de la JID. Cette organisation doit constituer une filière de communication entre les États et un ensemble de ressources expertes sur la sécurité et la défense. La JID doit être entièrement intégrée au sein des ministères chargés de la défense et de la sécurité, qu’elle doit aussi soutenir. Chaque État membre, en particulier les ministères précités, doivent fournir des experts et des ressources substantielles pour que la JID produise des études de qualité.

b. Les contributions financières, même modestes, compte tenu des moyens financiers de chaque pays, sont capitales pour épauler les activités des gouvernements et de leurs ministères de la défense ou de la sécurité.
c. Les États membres de l’OEA doivent dépêcher auprès de la JID et du Collège leurs responsables civils et militaires les plus chevronnés et les meilleurs. En s’engageant de la sorte, les États pourraient garantir que toute demande d’expertise et d’assistance bénéficie des meilleures compétences et informations que notre communauté d’États démocratiques peut offrir. Il convient d’affecter à la JID et à l’OEA des personnels de niveau convenable, et la JID devrait mener une enquête pour établir correctement ses besoins de personnel afin de mieux remplir ses fonctions et donner à l’OEA un appui adéquat. La JID est chargée d’effectuer des études et de produire des rapports. Pour ce faire, elle devrait être dotée de responsables qui soient en mesure de réaliser des travaux de recherche et de rédiger des rapports.

Forts de ces liens de coopération et d’assistance, la JID et le Collège seront en mesure de réussir leur mission et, ce qui est plus important, de fournir des services valables aux États membres.

2.
À ce jour, 72 États membres de l’OEA sont membres de la JID et 23 États membres de l’OEA ont envoyé des étudiants au Collège. Les sept autres devraient envisager de se joindre à la JID et chaque État membre devrait s’efforcer de présenter au moins une candidature chaque année au Collège. Non seulement tous les États bénéficieraient d’un tel engagement mais la confiance et l’entente entre les États du Continent américain s’en trouveraient accrues.

3.
Les États membres devraient demander à la JID de réaliser des études, des évaluations et des rapports sur des questions de défense et de sécurité en rapport avec leurs intérêts. Conformément à son Statut, la JID devrait produire des rapports qui répondent aux besoins des États membres de l’OEA mais pour ce faire, ces derniers doivent utiliser la JID comme une ressource et lui demander ces services consultatifs.

4.
La Commission sur la sécurité continentale et la JID devraient œuvrer de concert pour veiller à la conformité des priorités de la JID avec celles de la Commission, ce qui donnerait davantage d’occasions de poursuivre des objectifs similaires et fournirait à la JID l’occasion d’offrir son expertise et ses compétences consultatives, tout en donnant à la Commission l’occasion de commanditer des études aisément.

5.
La JID devrait conclure une série d’accords et établir des directives et des pratiques permettant d’activer un mécanisme comme une salle d’information qui présenterait à l’OEA des informations pertinentes et opportunes sur les activités multinationales de secours et de gestion post-catastrophe dans le Continent américain. Conformément à son statut, la JID devrait se tenir prête pour mettre en place des salles d’information dès que survient une catastrophe naturelle majeure qui nécessite un suivi de la part de l’Organisation. Munie d’une série de directives et de pratiques optimales fondées sur l’expérience acquise au lendemain du tremblement de terre en Haïti, la JID pourra accomplir cette tâche plus efficacement pour l’OEA.

6.
L’OEA devrait désigner la JID comme son représentant officiel auprès des tribunes régionales et mondiales permanentes sur la défense, entre autres, les Conférences interaméricaines de l’armée de terre, des forces navales et des forces aériennes. La JID devrait faire rapport sur ces assises à la Commission sur la sécurité continentale.

7.
Il conviendrait d’attribuer à la JID la fonction de Secrétariat exécutif de la Conférence des ministres de la défense. L’Assemblée générale de l’OEA a adopté une résolution qui confie à la JID la responsabilité du maintien du site Web et de la mémoire institutionnelle de cette Conférence. La fonction administrative du Secrétariat exécutif en découlerait naturellement.

8.
L’OEA doit verser une contribution annuelle d’au moins EU$1 million pour financer le Collège interaméricain de défense. Bien que le financement assuré par l’OEA soit centralisé sur le plan administratif dans les services financiers de la JID, il sera utilisé pour couvrir les besoins du Collège. Les États membres soutiennent le Collège ainsi que les séances de formation et autres possibilités offertes par ce biais. Pour maintenir ses acquis, le Collège doit continuer de bénéficier du financement de l’OEA car c’est ainsi qu’il demeurera l’institution principale, pour l’OEA, de formation et d’entrainement des responsables civils et de défense.

9.
Comme les autres entités de l’OEA, la JID devrait être pleinement intégrée dans l’OEA et logée dans des bureaux de l’OEA si possible. Il convient de conduire une étude pour connaitre la viabilité d’installer la JID dans les bureaux de l’OEA. Le Conseil des délégués devrait utiliser les salles de réunions multilatérales prévues à cet effet et il devrait être possible de loger le secrétariat dans le Bâtiment administratif de l’OEA.



















